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Gouvernement du Québec

Décret 876-2021, 23 juin 2021
Concernant le renouvellement du mandat d’une 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Rimouski

Attendu qu’en vertu du paragraphe c de l’article 32  
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les 
droits et pouvoirs d’une université constituante sont exer-
cés par un conseil d’administration composé notamment 
de six personnes nommées par le gouvernement, sur la 
recommandation du ministre, dont un chargé de cours de 
l’université constituante nommé pour trois ans et désigné 
par les chargés de cours de cette université;

Attendu qu’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres 
du conseil d’administration continuent d’en faire partie 
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la 
fin de la période pour laquelle ils sont nommés;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1284-2017 du 
20 décembre 2017 madame Virginie Proulx était nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Rimouski, que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de le renouveler;

Attendu que les chargés de cours de l’Université du 
Québec à Rimouski ont désigné madame Virginie Proulx;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que madame Virginie Proulx, chargée de cours, 
Département sociétés, territoires et développement, 
Université du Québec à Rimouski, soit nommée de nou-
veau membre du conseil d’administration de l’Université 
du Québec à Rimouski, à titre de personne désignée par les 
chargés de cours, pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

75154

Gouvernement du Québec

Décret 878-2021, 23 juin 2021
Concernant la délivrance d’une autorisation à la  
Ville de Terrebonne pour le projet de stabilisation des 
berges de la rivière Mascouche sur le territoire de la 
ville de Terrebonne

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance 
du Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le  
23 mars 2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, cer-
taines dispositions de celle-ci relatives au nouveau régime 
d’autorisation environnementale sont entrées en vigueur le 
23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 concernant 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets;

Attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

Attendu que le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
tout programme ou projet de dragage, creusage, remplis-
sage, redressement ou remblayage à quelque fin que ce soit 
dans un cours d’eau visé à l’annexe A de ce règlement ou 
dans un lac, à l’intérieur de la limite des inondations de 
récurrence de 2 ans, sur une distance de 300 m ou plus ou 
sur une superficie de 5 000 m² ou plus, et tout programme 
ou projet de dragage, creusage, remplissage, redressement 
ou remblayage, à quelque fin que ce soit, égalant ou excé-
dant de façon cumulative les seuils précités, pour un même 
cours d’eau visé à l’annexe A de ce règlement ou pour un 
même lac;

Attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1);
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Attendu que l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 
de ce règlement assujettit également ce type de projet à la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement, à l’exception du seuil de distances cumulatives 
qui correspond depuis à 500 m ou plus;

Attendu que l’article 291 de la Loi modifiant la Loi sur 
la qualité de l’environnement, afin de moderniser le régime 
d’autorisation environnementale et modifiant d’autres dis-
positions législatives notamment pour réformer la gouver-
nance du Fonds vert, prévoit, entre autres, que tout projet 
pour lequel la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement est en cours le 23 mars 2018 
se poursuit suivant la procédure établie selon les nouvelles 
dispositions de la sous-section 4 de la section II du chapitre 
IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environnement sous 
réserve, notamment, de l’étape d’information et de consul-
tation publique qui est réalisée suivant le Règlement sur 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
tel qu’il se lisait avant cette date lorsque, à cette même 
date, le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques a reçu de l’initiateur de projet 
une étude d’impact sur l’environnement;

Attendu que la Ville de Terrebonne a transmis au 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques un avis 
de projet, le 30 novembre 2016, et une étude d’impact 
sur l’environnement, le 21 novembre 2017, et ce, confor-
mément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, tel qu’il se lisait avant le 
23 mars 2018, relativement au projet de stabilisation des 
berges de la rivière Mascouche sur le territoire de la ville 
de Terrebonne;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques a effectué 
l’analyse de l’étude d’impact visant à établir si celle-ci 
répondait à la directive du ministre et que cette analyse a 
nécessité la consultation d’autres ministères et organismes 
gouvernementaux ainsi que la demande d’informations 
complémentaires auprès de la Ville de Terrebonne;

Attendu que cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, le 14 novembre 2018, 
conformément au premier alinéa de l’article 31.3.2 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement;

Attendu que, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement, telle qu’elle 
existait avant le 23 mars 2018, soit du 23 juin 2020 au  
7 août 2020, aucune demande d’audience publique n’a 
été adressée au ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques relativement  
à ce projet;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques a produit, le 
12 avril 2021, un rapport d’analyse environnementale qui 
permet de conclure que le projet est acceptable sur le plan 
environnemental, à certaines conditions;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que 
remplacé, lorsque le ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques juge le dossier de 
la demande complet, incluant l’étude d’impact, il transmet 
sa recommandation au gouvernement;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation pour 
la réalisation du projet, avec ou sans modification et aux 
conditions, restrictions ou interdictions qu’il détermine, ou 
refuser de délivrer l’autorisation;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
gouvernement peut permettre que tout ou partie d’un projet 
puisse faire l’objet d’une déclaration de conformité en 
application de la sous-section 2 de la section II du chapitre 
IV du titre I de cette loi;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel 
que remplacé, le gouvernement peut, dans son autorisa-
tion et pour certaines activités qu’il détermine, déléguer 
au ministre son pouvoir de modifier une autorisation, dans 
la mesure où les modifications ne sont pas de nature à 
modifier de manière substantielle le projet;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 46.0.11 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
dans le cadre de la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement prévue à la sous-section 4  
de la section II du chapitre IV du titre I de cette loi, l’auto-
risation du gouvernement, le cas échéant, détermine si une 
contribution financière est exigible en vertu du premier 
alinéa de l’article 46.0.5 de cette loi ou si le paiement peut 
être remplacé, en tout ou en partie, par l’exécution de tra-
vaux visés au deuxième alinéa de cet article;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Qu’une autorisation soit délivrée à la Ville de 
Terrebonne pour le projet de stabilisation des berges 
de la rivière Mascouche sur le territoire de la ville de 
Terrebonne, et ce, aux conditions suivantes :
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CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues à la présente auto-
risation, le projet de stabilisation des berges de la rivière 
Mascouche, sur le territoire de la ville de Terrebonne, doit 
être conforme aux modalités et aux mesures prévues dans 
les documents suivants :

— VILLE DE TERREBONNE. Gestion de l’érosion 
du canal de dérivation de la rivière Mascouche– Étude 
d’impact sur l’environnement déposée au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC)  
– Rapport final, par SNC-Lavalin GEM Québec inc., 
octobre 2017, totalisant environ 291 pages incluant  
9 annexes;

— VILLE DE TERREBONNE. Gestion de l’érosion 
du canal de dérivation de la rivière Mascouche – Étude 
d’impact sur l’environnement – Addenda A – Questions 
et commentaires pour le projet de stabilisation des berges 
de la rivière Mascouche sur le territoire de la ville de 
Terrebonne par la Ville de Terrebonne, par SNC-Lavalin 
GEM Québec inc., novembre 2018, totalisant environ  
225 pages incluant 5 annexes;

— VILLE DE TERREBONNE. Gestion de l’érosion 
du canal de dérivation de la rivière Mascouche– Étude 
d’impact sur l’environnement – Addenda B – Questions 
et commentaires pour le projet de stabilisation des berges 
de la rivière Mascouche, par SNC-Lavalin GEM Québec 
inc., mars 2020, totalisant environ 115 pages incluant  
3 annexes;

— VILLE DE TERREBONNE. Gestion de l’érosion 
du canal de dérivation de la rivière Mascouche– Étude 
d’impact sur l’environnement – Addenda C – Réponses 
aux demandes de précisions supplémentaires et d’engage-
ments concernant l’analyse de l’acceptabilité environne-
mentale, par SNC-Lavalin GEM Québec inc., janvier 2021, 
totalisant environ 58 pages incluant 2 annexes;

— Courriel de Mme Marianne Aquin, de la Ville de 
Terrebonne, à M. Jean-Pascal Fortin, du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, envoyé le 23 mars 2021 à 10 h 54, concernant 
les engagements hydrauliques, totalisant 1 page incluant 
1 pièce jointe;

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE  
AUX MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

La Ville de Terrebonne doit compenser l’atteinte per-
manente aux milieux humides et hydriques en rive occa-
sionnée par les travaux réalisés dans le cadre de son projet 
selon les modalités prévues à la présente condition.

Une version finale du bilan préliminaire des pertes de 
milieux humides et hydriques en rive incluse dans les 
documents cités à la condition 1 devra être présentée par 
la Ville de Terrebonne au ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques lors de 
la demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), pour 
les travaux qui occasionnent ces pertes.

Afin de compenser ces pertes de milieux humides et 
hydriques en rive, une contribution financière sera exigée 
à la Ville de Terrebonne. Elle sera établie selon la formule 
prévue à l’article 6 du Règlement sur la compensation pour 
l’atteinte aux milieux humides et hydriques (chapitre Q-2, 
r. 9.1). La contribution financière sera versée au Fonds de 
protection de l’environnement et du domaine hydrique de 
l’État comme le prévoit l’article 46.0.5 de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement. Le paiement de cette contribution 
financière est requis avant la délivrance de l’autorisation en 
vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment ou, le cas échéant, de la modification de l’autorisation 
en vertu de l’article 30 de cette loi.

La Ville de Terrebonne doit réaliser un suivi de l’habitat 
du poisson afin de vérifier la libre circulation du poisson 
selon les modalités définies aux documents cités à la condi-
tion 1. Advenant que cet objectif de libre circulation du 
poisson ne soit pas atteint dans le cadre dudit suivi réalisé,  
elle doit apporter les correctifs nécessaires à l’atteinte 
de cet objectif dans l’année suivant le dépôt du rapport  
de suivi;

Qu’aucune contribution financière n’est exigible en 
vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour les travaux prévus dans 
le littoral;

Que la coupe d’arbres puisse faire l’objet d’une décla-
ration de conformité en application de la sous-section 2 de 
la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité 
de l’environnement attestant que la réalisation de l’activité 
visée sera conforme aux normes fixées par les règlements 
lui étant applicables, à tout programme approuvé de suivi 
ou de surveillance applicable prévu à la présente autorisa-
tion et aux conditions, restrictions et interdictions prévues 
à la présente autorisation, dont la suivante :
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CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION  
DE CONFORMITÉ POUR LA COUPE D’ARBRES

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux de coupe 
d’arbres, la Ville de Terrebonne doit fournir au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques une attestation de la conformité des travaux 
aux conditions de la présente autorisation, un bilan final 
des arbres coupés précisant le nombre et la localisation 
des arbres coupés ainsi qu’un programme de suivi visant à 
s’assurer de la pérennité des arbres plantés. Le programme 
de suivi devra être élaboré en collaboration avec les ins-
tances gouvernementales concernées.

La Ville de Terrebonne est tenue d’attester que tous les 
renseignements et documents fournis dans la déclaration 
de conformité sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité déposée est jugée incom-
plète, la Ville de Terrebonne sera avisée par écrit. Il lui 
sera interdit de commencer l’activité et elle sera invitée 
à transmettre un nouveau formulaire de déclaration de 
conformité dûment rempli;

Que la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques pour l’activité 
suivante, dans la mesure où cette modification n’est pas de 
nature à modifier de façon substantielle le projet et qu’elle 
porte sur l’élément suivant :

— Modification du projet sur une distance de moins de 
500 m ou une superficie de moins de 5 000 m2 à l’intérieur 
de la limite des inondations de récurrence de 2 ans.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

75156

Gouvernement du Québec

Décret 880-2021, 23 juin 2021
Concernant l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Société des alcools du Québec

Attendu que, en vertu du paragraphe 3° du  
premier alinéa de l’article 20 de la Loi sur la Société des 
alcools du Québec (chapitre S-13), la Société des alcools 
du Québec ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, 
contracter un emprunt qui porte le total des sommes 
empruntées par elle et non encore remboursées au-delà 
d’un montant déterminé par le gouvernement;

Attendu que, conformément au décret numéro 1264-
2001 du 24 octobre 2001, modifié par le décret numéro 
826-2018 du 20 juin 2018, la Société des alcools du Québec 
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter 
des emprunts qui portent le total des sommes empruntées 
par elle et non encore remboursées au-delà d’un montant 
de 1 000 000 $;

Attendu que, en vertu de l’article 78 de la Loi sur  
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme 
et avec les autorisations ou les approbations requises 
par la loi pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et 
aux conditions déterminées par le gouvernement, le cas 
échéant, lorsque ce régime établit le montant maximum 
ainsi que les caractéristiques et les limites relativement 
aux emprunts à y être effectués, conclure sans autre autori-
sation ou approbation toute transaction d’emprunt en vertu 
de ce régime, en établir les montants et les autres carac-
téristiques et fixer ou accepter les conditions et modalités 
relatives à chacune de ces transactions;

Attendu que, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de la Société des alcools du Québec a 
adopté, le 27 mai 2021, la résolution numéro CA 2021-
08-051.09, laquelle est portée en annexe à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, afin d’instituer un 
régime d’emprunts, valide du 1er juillet 2021 jusqu’au  
30 juin 2024, lui permettant d’emprunter à court terme 
ou par marge de crédit auprès d’institutions financières 
ou auprès de la Caisse de dépôt et placement du Québec, 
pour un montant n’excédant pas 300 000 000 $ pour ses 
besoins opérationnels, conformément aux caractéristiques 
et aux limites qui y sont établies;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que la Société des alcools du Québec soit autorisée à 
instituer un régime d’emprunts, valide du 1er juillet 2021 
jusqu’au 30 juin 2024, comportant les caractéristiques et 
les limites apparaissant à la résolution numéro CA 2021-
08-051.09 adoptée par le conseil d’administration de la 
Société des alcools du Québec le 27 mai 2021, laquelle est 
portée en annexe à la recommandation ministérielle du 
présent décret, lui permettant d’emprunter à court terme 
ou par marge de crédit auprès d’institutions financières 
ou auprès de la Caisse de dépôt et placement du Québec, 
pour un montant n’excédant pas 300 000 000 $ pour ses 
besoins opérationnels.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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